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B.  Q.  R. 


STATUTS.  RÈGLES  ET  RÈGLEMENTS. 


TITRE  PREMIER. 


DE  LA   COMPAGNIE. 


ARTICLE    !«'■. 

11  est  formé,  par  ces  présentes,  entre  les  propriétaires  des  actions 
ci-après  créées,  une  compagnie,  ou  société  ayant  pour  objet  les  assu- 
rances à  primes  sur  la  vie  humaine.  Cette  société  prend  la  déno- 
mination de  :  "  La  Canadienne,"  compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 
Montréal. 

ARTICLE  2. 

Les  opérations  de  la  compagnie  sont  basées  sur  un  acte  spécial 
passé  à  la  dernière  session  du  Parlement  de  la  Province  de  Québee, 
(année  1887),  comprenant:  la  constitution  des  rentes  viagères  sim- 
ples, différées,  temporaires,  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  réunies  ou 
séparées  ; 

Les  assurances  de  capitaux  ou  de  rentes  viagères  après  décès  ; 

Les  achats  de  propriétés,  d'usufruits  et  rentes  viagères  ; 

Le  placement  de  capitaux  à  intérêts  composés,  remboursables  en 
totalité  à  des  époques  fixes,  ou  par  des  annuités  déterminées  ; 

Et  généralement,  toutes  espèces  de  contrats  dont  les  etlets  dépen» 
dent  de  la  vie  humaine. 

Articlb  3. 

La  durée  de  la  société  est  perpétuelle,  suivant  l'acte  passé  au 
Parlement  de  Québec,  (année  1887). 
Son  siège  est  à  Montréal.  ^ 

Les  opIratioBS  de  la  sooiété  s'étendent,  pour  le  moment,  dan» 
toute  la  Province  de  Québec^  maie  elle  pourra  agrandir  goa  cercle 
d'ailairât  plus  tard  dans  toutîs  la  Puissance»  et  même  à  i'étraoger. 
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TITRE  DEUXIÈME. 
CONDITIONS  GÉNÉRALES  DES  ASSURANCES. 


Article  4. 

Aucune  assurance  exigible  au  décès  d'un  tiers,  ne  peut  être  con- 
tractée sans  le  consentement  de  ce  tiers,  ou,  quant  aux  personnes 
inhabiles  à  contracter,  sans  le  consentement  par  écrit  de  leur  père, 
mère,  mari,  tuteur  ou  curateur. 

Le  consentement  du  mari,  pour  une  assurance  sur  la  tôte  de  sa 
femme,  ne  dispense  pas  du  consentement  de  cette  dernière. 

Article  5. 

"Dans  toute  assurance  exigible  au  cas  de  décès,  si  l'assuré  péritdans 
iine  guerre  ou  par  suite  de  blessures  qu'il  y  a  reçues,  s'il  meurt  pen- 
dant un  séjour  hors  les  limites  de  l'Amérique  du  Nord  ou  de 
l'îEuTope,  ou  dans  un  voyage  sur  mer,  hormis,  le  cas  où  le  dit 
voyage  sur  mer  serait  effectué  d'un  port  de  l'Amérique  à  un  port 
d'Europe  et  réciproquement,  à  moins  que  la  compagnie  n'ait  con- 
senti, moyennant  des  conditions  spéciales,  à  courir  ces  risques, 
comme  tout  risque  reconnu  hasardeux  par  des  employés  sur  les 
chemins  de  fer  ;  navigateurs,  mineurs,  etc.,  s'il  se  donne  la  mort, 
s'il  est  tué  dans  un  duel  ou  s'il  subit  la  peine  capitale,  l'assurance 
€st  résiliée  de  plein  droit,  et  le  contrat  n'a  que  la  valeur  qu'il  aurait 
eue  si  l'on  en  avait  demandé  la  résiliation  à  la  veille  du  décès. 

Article  6. 

La  propriété  des  contrats  est  transmissible  par  voie  de  transfert, 
constaté  sur  le  titre  même. 

Le  transfert  doit  énoncer  le  nom  de  celui  à  qui  la  propriété  est 
transmise.     Il  doit  être  daté  et  signé  par  le  titulaire. 

Si  le  titulaire  de  la  police  n'est  pas  en  môme  temps  celui  sur  la 
Tie  duquel  repose  l'assurance,  le  consentement  de  ce  dernier,  doit 
■être  exigé  à  chaque  transfert,  et  notifié  à  la  compagnie. 

Article  7. 

Les  conventions  entre  la  compagnie  et  les  parties  sont  réglées  par 
•des  polices,  conformément  aux  tarifs  annexés  aux  présents  statuts. 

Ces  tarifs  peuvent  être  modifiés  par  le  conseil  d'administration, 

agissant  par  voie  de  mesure  générale,  suivant  les  variations  du  taux 

de  l'intérêt.     Toutefois,  ils,  ne  pourront  être  augmentés,  ni  dimi- 

Mués  de  plus  d'un  dixième  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
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par  un  amendement  ou  des  amendements  à  son  acte  de  corporationc 
civile.  Ils  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modificatiou 
qui  pourrait  avoir  lieu. 

En  aucun  cas,  les  modifications  que  les  tarifs  viendraient  à  subir 
ne  pourront  ni  préjudicier  ni  profiter  au.x  contrats  préexistants. 

La  compagnie  peut  traiter  de  gré  à  gré  les  assurances  et  opéra- 
tions de  toute  nature  reposant  sur  les  chances  de  mortalité,  à  des 
îlges  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  tarifs,  ou  présentant  des  ris- 
ques spéciaux. 

Article  8. 

Le  maximum  des  assurances  s\ir  la  vie  payable  au'décès  d'une 
seule  et  même  personne  ne  peut  oxcéder  vinql  cmq  milles  dollars. 

Celui  des  rentes  viagères  à' constituer  est  limité  à  cinq  milles 
dollars. 

Article  9. 

La  compagnie  peut  consentir  en  faveur  des  assurés  ou  ayants- 
droit  une  participation  dans  la  répartition  de  ses  bénéfices  tous  les 
trois  ans. 

Les  proportions  dans  lesipielles  les  assurés  participent  à  la  répar- 
tition sont  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Article  10. 

La  compagnie  ne  peut  accepter  en  garantie  des  prêts  viagers 
qu'elle  consent  que  des  premières  hypothèques  sur  des  immeubles 
situés  en  Canada;  de  fonds  et  effets  publics  émis  ou  garantis  par 
le  gouvernement  ; 

De  fond^  ou  effets  émis  avec  l'autorisation  du  gouvernement  par 
les  municipalités  ou  autres  corporations  civiles  ; 

En  prêts  sur  ces  mêmes  fonds  et  etîets,  sur  contrats  hypothécai- 
res s'appliquant  à  des  immeubles  situés  en  Canada. 

En  acquisitions  de  créances  hypothécaires  et  d'immeubles  situés» 
en  Canada. 


TITRE  TROISIÈME 


Article  11. 

Le  fonds  social  nominal  et  autorisé  est  de  trois  cent  milles  dol- 
lars, divisé  en  trois  cents  actions  de  mille  dollars  chacune. 
Il  est  affecté  à  la  garantie  des  engagements  de  la  compagnie. 

Article    1 2. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  la  pro- 
priété de  l'Actif  Social  et  des  réserves,  et  dans  la  répartition  des 
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bénéfices  tous  les  trois  ans  par  les  dividendes  alors  déclarés,  en  sus 
de  l'arrêt  do  8o;o  poiir  cent  payé  annuellement  à  chaque  action- 
naire sur  le  montant  versé  en  espèces  à  la  caisse  si  i'état  des  allaires 
de  la  Cio  le  permet. 

Toute  souscription  d'Actions  emporte  l'obligation  d'en  verser  le 
montant  dans  les  délais  et  condiiions  ci-après. 

Elle  indique  un  domicile  à  Montréal  où  tous  les  actes  relatifs  ù;la 
qualité  d'actionnaire  sout  valablement  notifiés. 

Auticle  13. 

Chaque  souscription  est  appuyée  d'un  versement  de  garantie  de 
$ltb  dollars  par  action. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  décret  portant  approbation  des 
statuts,  les  souscripteurs  devront,  sur  un  avis  adressé  par  lettre 
chargée,  et  sans  mise  en  demeure,  après  les  trente  jours  d'avis,  effec- 
tuer un  nouveau  versement  de  cent  vingt  cinq  dollars  pour  compléter 
les  Ç250  dollars  par  action. 

Le  surplus  si  toute  fois  il  y  avait  besoin  de  l'appeler  sera  versé 
sur  les  appels  du  Conseil  d'Administration  qui,  toute  fois,  ne  pourra 
appeler  plus  de  $250  à  la  fois,  et  devra  laisser  entre  deux  appels  un 
niervalle  d'au  moins  trois  mois. 

Article  14. 

Les  litres  d'Actions  sont  nominatifs. 

La  propriété  des  Actions  est  constatée  par  une  inscription  sur  les 
livres  de  la  compagnie.  Un  certificat  de  cette  inscription,  extrait 
d'un  registre  à  souche,  est  délivré  à  Factionnaire. 

Article  15. 

La  cession  des  Actions  s'opère  par  voie  de  transfert,  sur  un  regis- 
tre tenu  à  cet  effet  au  siège  de  la  compagnie. 

Jje  transfert  est  signé  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire  ou  par 
leur  procureur.  Tout  transfert  opère  la  libération  du  cédant  en 
mettant  le  cessionnaire  à  ses  lieu  et  place. 

Toute  Action  est  indivisible.  La  compagnie  ne  reconnaît  qu'un  pro- 
priétaire par  Action. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'Action  suivent  le  titre  dans 
quelques  mains  qu'il  passe,  et  la  cession  comprend  toujours  les 
dividendes  échus  et  à  échoir  ainsi  que  la  part  dans  le  fonds  de 
réserve. 

La  possession  de  l'Action  emporte  de  droit  adhésion  aux  statuts 
de  la  compagnie  et  aux  décisions  des  assemblées  générales. 

Article  16. 

Aucun  cessionnaire  d'Actions  ne  peut-être  admis,  sauf  en  cas  de 
vente  publique  ou  judiciaire,  que  par  dicision  du  Conseil  d'Admi- 
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nistration  prise  à  la  maiorilé  des  membres  présents  ;\  la  séance. 
Dans  le  cas  de  refus,  le  Conseil  d'administration  n'est  pas  tenu  de 
faire  connaître  les  motifs  de  sa  décision. 

Le  Conseil  d'administration  peut  exiger,  comme  condition  préa- 
lable de  l'admission  du  cessionnaire,  le  dépôt,  à  titre  de  garantie,  de 
valeurs  équivalentes  au  montant  du  capital  non  libéré  desActions 
cédées.  Il  peut  exiger  les  mAmes  garanties  en  cas  de  vente  publi- 
<îue  ou  judiciaire. 

Ahticle  17. 

En  cas  d'appels  de  fonds,  et  à  défaut  de  versement  dans  les  délais 
exigés,  l'intérêt  est  du  chaque  jour  de  retard,  a  raison  de  G  pour  cent 
par  an,  sans  demande  en  justice. 

Le  Conseil  d'Administration  pourra  confisquer  les  actions,  ainsi 
que  le  montant  déjà  payé  sur  ces  Actions;  et  les  actions  confis- 
quées pourront  Atre  vendues  aux  enctières  publiques  par  le  Conseil 
après  l'expiratior.  de  trente  jours  à  cet  etftit,  et  le  produit  de  la  vente 
sera  employé  aux  fins  prévues  par  l'acte  d'incoporation  de  la  compa- 
gnie Article  4. 

Article  18. 

En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du 
jour  du  décès,  est  accordé  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  pour  pré- 
senter celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  deviendront  titulaires  decha- 
(jue  Action,  ou  bien  un  cessionnaire  en  remplacement  du  défunt. 

Si  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  a  partir  du  jour  du  décès, 
aucune  présentation  n'a  été  faite,  les  Actions  laissées  par  le  défunt 
pourront-être  vendues,  comme  il  est  dit  à  l'article  17,  aux  risques,  et 
périls  de  la  succession. 

Les  Actions  pourront  également  être  vendues,  avec  l'accomplisse- 
ment des  mêmes  formalités,  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
dans  le  cas  où  les  héritiers  ne  répondraient  pas  aux  appels  de  fonds 
soit  avant,  soit  depuis  le  décès. 

L'article  16  c'est  pas  applicable  aux  ventes  et  mutations  indiquées 
dans  le  présent  article  et  dans  l'article  17. 


Article   19. 

Les  héritiers  ou  ayants-cause  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  pour 
•quelques  motifs  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellées  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  compagnie  ni  s'immiscer  en  aucune 
manière  dans  son  administration  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale et  du  Conseil  d'administration. 
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TITRE    QUATRIÈME. 


DE  L'ADMINISTRATION 


Article    2U. 


*■  *  ^ 


La  compagnie  est  administrée  par  un  Conseil  de  sept  administra- 
teurs. Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'Assemblée  générale 
parmi  les  actionnaires  propriétaires  d'actions  présents,  lesquelles 
sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Le  Conseil  est  renouvelé  à  raison  de  deux  membres  chaque  année. 

Les  Administrateurs  sortant  sont  désignés  par  le  sort.  Ils  peu- 
vent être  ré-élus. 

Article  21. 

Le  Conseil  d'administration  choisit  un  président  et  un  vice-prési- 
dent qui  ne  perdent  cette  qualité  ([u'au  moment  où  expirent  leurs 
fonctions  d'administrateur. 

En  cas  d'absence  des  deux,  le  conseil  est  présidé  parle  plus  ancien 
des  administrateurs  présents 

Le  Conseil  d'administration  nomme  un  directeur  qui  agira  aussi, 
comme  secrétaire  aux  assemblées  générales  comme  du  conseil. 

Article  '^2. 

Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante,  le  Conseil  y  pour- 
voit provisoirement  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui 
procède  à  l'éJection  définitive. 

L'administrateur  ainsi  choisi,  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à 
l'époque  où  devaient  expirer  les  fonctions  de  son  prédécesseur. 

Article  23. 

Le  Conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,- 
au  siège  de  la  compagnie.  Les  convocations  sont  faites  par  le  prési- 
dent ou  le  vice  président. 

Article  24. 

Par  dérogation  à  l'article  20,  le  premier  Conseil  d'administratiorb 
se  composera,  comme  l'acte  d'incorporation  le  comporte  de  MM. 
Jacques  Grenier,  Louis  Tourville,  H.  G.  Mailhot,  Charles  C.  de 
Lorimier  et  Ferdinand  N.  Belcourt.  Ces  administrateurs  pourront 
à  la  première  assemblée  générale,  demander  la  nomination  de  deux 
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adjoints,  formant  sept  membres  au  Conseil  d'administration  et  ne 
resteront  en  fonctions  que  pendant  trois  ans,  conformément  à  l'arti- 
cle 20. 

Article  25. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  trois  membres  au  moins 
doivent  être  présents  à  la  séance. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  a  l'assemblée  est  prépondérante. 

Les  procès- verbaux  des  séances  du  Conseil  sont  inscrits  sur  un 
registre  ;  ils  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Les  copies  et  les  extraits  à  produire,  en  justice  ou  ailleurs,  sont 
certifiés  par  le  président,  le  vice-président  ou  le  directeur. 

Article  26. 

Le  Conseil  d'administration  détermine  les  règles  cà  suivre  dans 
toutes  les  opérations  de  la  compagnie. 

11  règle  la  forme  et  conditions  des  contrats;  il  en  iixe  le  maxi- 
mum. 

Il  arrête  les  tarifs  servant  de  base  aux  opérations  de  la  compagnie 
sous  It'^  conditions  établies  par  l'article  7. 

Il  c' termine  les  cas,  conditions  et  quotité  des  participations 
accordées  aux  assurés. 

Il  ordonnance  les  sommes  à  payer  par  la  compagnie. 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds  sur  les  actions. 

Il  prononce  sur  l'admission  des  cessionnaires  des  actions  nomina- 
tives transférées,  sous  la  réserve  de  l'exception  prévue  par  lailicle 
11. 

Il  règle  les  emplois  de  fonds. 

Il  acbète,  vend  et  aliène  les  immeubles,  rentes,  hypoihètiues, 
bons,  débentures  et  autres  valeurs  de  la  compagnie. 

Il  nomme  le  directeur  et  fixe  ses  émoluments. 

Il  nomme  et  révoque  les  agents  de  la  compagnie,  et  fixe  leurs 
rétributions  sur  demande  du  directeur. 

Il  nommf»  et  révoque  les  employés,  et  fixe  les  dépenses  générales 
de  ^l'administration. 

Il  arrête  les  comptes  annuels  et  fixe  la  quotation  des  bénéfices  à 
répartir,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Il  convoque  les  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Il  autorise  l'exercice  au  nom  de  la  compagnie,  des  actions  judi- 
ciaires. 

Il  peut  traiter,  compromettre,  transiger. 

Il  peut  aussi  substituer. 

Il  peut  déléguer  tous  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  mais  par  un  mandat 
spécial  et  pour  des  cas  spéciaux  et  déterminés. 

Enfin,  il  est  généralement  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  des  affaires  de  la  compagnie. 
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Article  27. 

Le  président,  ou  le  vice  président,  signe  conjointement  avec  le 
directeur  les  contrats,  les  polices,  les  endossements  des  effets  de 
commerce,  les  remises  pour  les  paiements  à  effectuer,  les  traités  et 
conventions,  et  généralement  les  actes  ayant  pour  objet  la  réalisa- 
tion des  affaires,  arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 

Article  28. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  à  raison  de  leur  gestion  ;  ils 
n'agissent  que  comme  mendataires  de  la  compagnie. 

Article  29. 

Les  administrateurs  ont  droit  à  des  honoraires  de  présence  dont 
la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale,  et  à  l'allocation  déter- 
minée par  l'article  42. 


TITRE  CINQUIÈME. 


DE  LA  VÉRIFICATION  DES  COMPTES. 


Article  30. 

Un  comité  de  véritication  des  comptes,  composé  de  deux  on  trois 
auditeurs,  est  nommé  par  l'assemblée  générale  parmi  ses  membres, 
pour  vérifier  annuellement  les  comptes  de  la  compagnie,  qui  devront 
être  prêts  pour  l'assemblée  annuelle  qui  aura  lieu  en  mars  chaque 
année,  à  commencer  du  premier  jeudi  de  mars  1!!>88,  laquelle  pre- 
mière assemblée  générale  annuelle  comme  susdit,  aura  lieu  le 
premier  jeudi  de  mars  1889  pour  la  vérification  de  la  première 
année  des  opérations  de  la  compagnie. 

A  cet  effet  les  auditeurs  prennent  connaissance  de  la  situaPion 
générale,  active  et  passive  de  la  compagnie,  et  des  valeurs  existant 
en  caisse.    Ils  font  annuellement  un  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Ce  rapport  est  communiqué  préalablement  au  conseil  d'adminis- 
tration. 

Ils  assistent  aux  délibérations  du  conseil  d'administration,  avec 
voix  consultative. 

Article  31. 

En  cas  de  vacance,  les  auditeurs  restant  en  exercice  y  pourvoi- 
ront jusqu'à  la  première  assemblée  annuelle. 

Le  remplaçant  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  actionnaires  ayant 
droit  d'assister  à  l'assemblée. 
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AnTicLE  32.  • 

Les  auditeurs  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  renouvelés 
chaque  année  par  tiers,  le  sortant  est  désigné  par  le  sort.  ■; 

Il  leur  est  alloué  une  rémunération,  dont  la  valeur  est  fixée  par 
l'assemblée  générale.  4 


TITRE  SIXIÈME. 


DE   LA    DIRECTION 


Article  33. 

Le  Conseil  d'administration  nomme  un  directeur  et  fixe  ses  émo- 
luments. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  d'actions,  affectées  à  la  garantie 
de  sa  gestion.  Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  ses  foiictions  et  jusqu'à  lapurement  de  ses  comptes. 

Le  directeur  assiste  aux  séances  du  Consesl  d'admistration  avec 
voix  consultative. 

Article  34. 

Le  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  con  eil  d'administra- 
tion, de  la  gestion  des  affaires  en  générale. 

Il  conduit  le  travail  des  bureaux.  Indépendamment  des  attribu- 
tions qui  lui  sont  confiées  par  l'article  2G,  il  signe  les  quittances, 
acquits  et  généralement  tous  actes  relatifs  aux  affaires  courantes. 

11  effectue  les  dépenses  et  les  recettes  de  la  Compagnie.  Il  sou- 
met au  Conseil  les  règlements  des  sinistres.  Il  exerce  et  suit,  en 
vertu  des  délibérations  du  Conseil,  les  actions  judiciaires  conjointe- 
ment avec  un  avise ur  légal. 

Il  soumet  au  Conseil,  les  propositions  relatives  aux  nominations 
et  à  la  révocation  de  tous  les  agents  et  employés.  Il  est  autorisé  à 
prendre,  en  se  concertant  avec  le  Président,  ou  vice-président, 
toutes  les  dispositions  urgentes  qui  lui  paraîtraient  commandées  par 
les  intérêts  de  la  Compagnie,  sauf  à  rendre  compte  de  ses  actes  au 
Conseil  d'administration  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion. 

Il  peut,  avec  l'approbation  du  Conseil  d'administration,  déléguer, 
pour  des  opérations  spéciales  et  déterminées,  ses  pouvoirs  à  un 
tiers. 

En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'empêchement  du  directeur,  ses 
fonctions  sont  provisoirement  remplies  par  un  membre  du  conseil 
ou  par  un  des  chefs  de  service,  spécialement  délégué  à  cet  effet,  par 
le  Conseil  d'administration. 
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Article  35. 

Le  directeur  ne  peut  être  révoqué  que  par  une  délibération 
spéciale  et  motivée  du  Conseil,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  au 
moins  des  voix  de  ses  membres. 


TITRE  SEPTIEME. 


DES  ASSEMBLEES  GENERALES. 


Article  36. 

L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année,  dans  le  courant  du 
mois  de  mars,  au  jour  i^^diqué  par  le  Conseil  d'administration. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement. 

Les  convocations  aux  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires, 
sont  faites,  au  moins,  dix  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion, 
par  lettre  chargée. 

Ces  lettres  doivent  indiquer  spécialement  l'objet  de  la  réunion, 
et  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il  aura  été  préalablement  arrêté  par  le 
Conseil  d'administration. 

Les  proposition.*  présentées  par  douze  actionnaires  au  moins 
ayant  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale  devront  être 
portées  dans  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée,  à  la  condition  qu'elles 
auront  été  communiquées  au  conseil  d'administration,  quinze  jours 
avant  la  convocation. 

Article  37. 

L'Assemblée  générale  est  régulièrement  constituée,  lorsqu'elle  est 
composée  d'un  nombre  d'actionnaires,  représentant  le  quart,  au 
moins,  du  capital  payé.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la 
réunion  est  ajournée  à  quinzaine  au  moins,  et  il  en  est  donné  avis 
à  tous  les  ayants  droit,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  précé- 
dent, et  dix  jours  au  moins  avant  la  nouvelle  réunion. 

Au  nouveau  jour  indiqué,  les  actionnaires  présentsou  représentés 
peuvent  valablement  délibérer,  quelle  que  soit  la  portion  du  capital 
représenté. 

Article  38. 

Tout  actionnaire  ayant  droit  d'assister  aux  assemblées  générales 
peut  s'y  faire  représenter,  mais  seulement  par  un  actionnaire  ayant 
lui-môme  ce  droit. 
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Chaque  actionnaire  a  droit  à  autant  de  voix  qu'il  possède  ou 
représente  d'actions,  sans  que  toutefois  il  puisse  jamais  disposer  d'un 
nombre  total  de  plus  Je  cmq  voix,  tant  en  raison  des  actions  qu'il 
possède  ou  en  raison  de  celles  qu'il  représente. 

Article  39. 

Les  assemblées  générales  sont  présidées  par  le  président  ou  en 
son  absence  par  le  vice-président. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  peuvent  être  choisis  parmi  les  membres  du 
Conseil. 

Article  40. 

L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs. 

Elle  fixe  la  valeur  d'une  rémunération  de  présence  qui  leur  est 
attribuée. 

L'assemblée  entend  les  rapports  du  Conseil  d'administration,  sur 
les  opérations  de  la  Compagnie  pendant  l'année  écoulée. 

Elle  reçoit  communication  du  rapport  du  comité  de  vérification 
des  comptes. 

Elle  discute  et  approuve  les  comptes. 

Elle  fixe,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  les 
dividendes  et  les  sommes  affectées  à  la  réserve. 

Elle  prononce  souverainement  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  Conseil  d'administration,  touchant  les  intérêts  de 
la  compagnie.  ^ 

Quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  rap- 
ports, bilans  et  comptes  sont  imprimés  et  distribues  aux  intéressés. 


TITRE  HUITUIÈME. 


INVENTAIRES-BÉNEFICES-F0ND3   DE  RÉSERVE. 


Article  4L  ■  ' 

Les  comptes  de  la  compagnie  sont  clos  chaque  année  et  réglés 
au  31  décembre. 

Le  premier  exercice  comprend  le  temps  écoulé  entre  le  décret 
d'autorisation  de  la  compagnie,  et  le  31  décembre  de  l'année  sui- 
vante. Il  est  établi^  en  conséquence,  à  la  dite  époque,  un  Bilan  et 
un  Inventaire  de-.l'Actii  et  du  Passif  de  ]a  compagnie.  Ces  docu- 
ments, ainsi  qu§  le  CQjnpte  jties  pioflts  et  pertes,  sont  mis  à  la  dis- 
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position  des  auditeurs,  vingt  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale.  Quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
ils  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  actionnaires.  Geux-(ii 
peuvent  également  prendre  connaissance  de  ces  documents  au 
siège  social,  ainsi  que  de  la  liste  des  actionnaires  ayant  droit  d'as- 
sister à  l'assemblée. 

Article.  42. 

Tous  les  trois  ans,  d'après  les  résultats  constatés  pour  le  Bilan, 
le  Conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  proposer  une  répartition  de  bénéfices. 

Sur  les  bénéfices  fixés  par  l'assemblée  générale,  et  déduction 
faite  de  la  part  revenant  aux  assurés  en  participation,  il  est  fait 
un  prélèvement  de  '20  0;0  pour  former  le  fonds  de  réserve,  jusqu'à 
ce  que  ce  fonds  ait  atteint  le  chiffre  de  trente  mille  dollars,  et  ulté- 
rieurement de  10  0/0  seulement,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve 
ait  atteint  une  somme  égale  au  capital  social  entier. 

Sur  le  surplus,  si  l'état  des  affaires  de  la  Cie  le  permet,  il  est  at- 
tribué aux  actionnaires  une  somme  représentant  l'intérêt  à  8  0;0 
l'an  du  capital  versé,  et  l'excédant  est  reparti  ainsi  :  10  0/0  a  être 
divisé  entre  le  président,  le  vice-président  et  les  administrateurs 
pour  leurs  services  rendus,  la  balance  de  ces  excédants  de  béné- 
fices, à  déterminer  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration 
par  l'assemblée  générale,  peut-être  affectée  à  la  formation  d'une 
réserve  spéciale  dont  l'assemblée  aura,  sur  la  proposition  du  Conseil, 
la  libre  disposition. 

Article  43. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  faire  face 
aux  charges  sociales,  les  sommes  nécessaires  pourront  être  préle- 
vées sur  le  fonds  de  réserve  avant  tout  appel  de  fonds  sur  les 
actions. 

Ces  prélèvements  seront  rétablis  ultérieurement  et  dès  l'année 
suivante. 

Article  44. 

Tout  dividende  non  réclamé  dans  les  cinq  années  de  son  e.Kigibili- 
té  est  prescrit  au  profit  de  la  compagnie. 


TITRE  NEUVIEME 


DISSOLUTION— LIQU [DATION— CONTESTATIONS  -  MODIFI- 
CATIONS AUX  STATUTS. 


AHTlDLi  45. 

Les  actionnaires  peuvent  demjander  la  dissolution  de  la  compa- 
gnie si  le  fond»  «ôcial  payé  se  trouve  réduit  d'un  quart  :  mais  elle 
ne  peut  être  prononcée  qu'eu  assemblée  générale,  par  la  réunion 
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d'actionnaires  réijnissant  plus  de  la  moitié  des  actions.  La  dissolu- 
tion a  lieu  de  plein  droit  si  le  fonds  soiùal  payé  est  réduit  à  nioitiô 
par  l'insolvabilité  des  actionnaires.  El'e  ne  peut  être  demandée 
ni  prononcée  dans  aucun  autre  cas. 

Article  46. 

Lors  de  la  cessation  de  la  compagnie  ou  de  sa  dissolution  antici- 
pée, dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  l'Assemblée  géné- 
ral, sur  la  proportion  du  Conseil  d'administration,  détermine  le 
mode  de  li(iuidation  et  nomme  les  liquidateurs,  sous  l'autorisation 
d'un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  après  requête  faite  à  cet  elFet- 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  du  Conseil 
d'administration. 

I^endant  toute  la  durée  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale  sont  maintenus. 

Les  liquidateurs  pourront  en  vertu  d'une  décision  de  cette  assem- 
blé, faire  cession  et  transport  des  droits  de  la  compagnie,  résilier, 
réassurer,  compromettre  et  transiger. 

Les  actionnaires  seront  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission 
de  liquidation,  d'effectuer  les  versements  nécessaires  jusqu'à  conçu- 
rence  du  montant  restant  à  verser  sur  leurs  actions. 

Article  47, 

Toutes  les  contestations  qui  pouront  s'élever,  pendant  la  durée  de 
la  compagnie  ou  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et 
la  compagnie,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  à  raison  des 
affaires  sociales,  seront  jugées  à  Montréal,  conformément  à  la  loi, 
par  les  tribunaux  compétents. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  doit  en  faire 
quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine  assemblée  générale,  l'ob- 
jet d'une  communication  au  Président,  de  la  compagnie,  qui  est  tenu 
de  mettre  la  proposition  à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Si  cette  contestation  est  portée  en  justice  l'Assemblée  générale, 
désigne  un  aviseur  légal  pour  la  suivre  et  y  répondre. 

Tout  actionnaire  poursuivant  sera  tenu  de  faire  élection  de  domi- 
cile spéciale  à  Montréal  et  toutes  notifications  seront  valablement 
faites  à  ce  domicile,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure 
réelle. 

Article  48. 

La  .prorogation  de  la  compagnie,  l'augmentation  du  capital  social 
et  toutes  autres  délibérations  ayant  pour  objet  des  modifications 
statutaires,  ne  pourrontêtre  prononcées  que  par  une  assemblée 
générale  composée  d'actionnaires  réunissant  au  moins  la  moitié  du 
fonds  social  versé  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  représen- 
lées. 

Adoptés  à  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires^  ce  vingt- 
deuceième  jour  de  juin  \  887^ 

VIVE  "  LA  CANADIENNE." 


t3  is  èaiev  L'ta;..:  mT:o\ 


^'     ''"^  'V  .. 


RÈGLES  ET  REGLEMENTS 


ii.i 


Montant  de  l'Assurance  *  , 

Le  plus  fort  montant  d'assurance  accordé  sur  une  tête  du  sexe 
masculin  est  de  810,000,  excepté  sur  des  risques  de  première  classe, 
depuis  l'âge  de  trente  à  cinquante  un  montant  de  ^15,000.  pourra 
être  accordé,  pourvu  que  ce  montant  ne  soit  pas  en  entier  sur  la  vie 
ordinaire.  Quand  une  demande  pour  assurance  sera  faite  pour  un 
montant  excédant  $5,000,  y  compris  toute  assurance  déjà  obtenue 
de  la  compagnie,  et  en  force,  un  examen  des  urines  sera  exigé. 

La  comfiagnie  limite  à  $5,000  le  montant  à  accorder  aux  personnes 
du  sexe  féminin. 

Assurance. DES  Femmes. 

La  compagnie  n'accorde  pas  de  l'assurance  aux  femmes  à  moins 
que  le  mari  soit  assuré  ou  s'assure  lui-même  ;  au  cas  où  il  ne  serait 
pas  assurable  au  point  de  vue  de  la  santé  ou  de  sa  constitution, 
l'assurance  sera  donné  à  la  femme  au  bénéfice  de  ses  enfants. 


Age.  •  "  .     • 

On  donne  de  l'assurance  entre  les  âges  de  15  et  60  inclusivement, 
mais  le  tarif  pour  les  âges  au-dessous  de  vingt  est  le  même.  Pour 
les  âges  au-dessus  de  60,  une  demande  spéciale  est  exigée,  l.a  prime 
est  toujours  calculée  d'après  l'anniversaire  le  plus  rapproché  lors 
de  l'émission  de  la  police. 

Date  de  la  Police.  ' 

Toute  police  sera  datée  du  jour  où  elle  sera  émise,  excepté  sur 
demande  spécialement  faite,  meis  ne  pourra  l'être  avant  ou  après 
le  mois  où  elle  aura  été  écrite. 

Risques  non  Désirables. 

Avant  d'écrire  une  proposition  pour  assurance,  et  surtout  avant 
de  faire  faire  l'examen  du  postulant,  des  détails  devront  être 
demandés  à  la  personne  se  rattachant  à  son  histoire  de  famille  et  à 
sa  vocation,  qui  seront  peut-être  suffisants  pour  déterminer  le  refus 
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du  risque  par  ]a  compagnie.  En  général,  toutes  personnes  engagées 
dans  des  position  hasardeuses,  comme  celles  qui  ont  Tintenlion  de 
voyager  dans  des  pays  malsains  ou  non  civilisés,  ne  pourront  obte- 
nir de  police  d'assurance. 

Risques  douteux. 

Les  personnes  qui  souffrent  de  hernies  ne  pourront  obtenir  de 
police,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'elles  portent  un  bandage 
approuvé  par  le  médecin  de  la  compagnie. 

La  •  ompagnie  n'émettra  pas  de  police  aux  personnes  totalement 
sourdes  ou  aveugles. 

Elle  n'accordera,  non  plus  de  police  aux  personnes  qui  n'auront 
pas  été  vaccinées,  ou  qui  n'auront  pas  eu  la  petite  vérole. 

Surprimes. 

Il  y  aura  des  surprimes  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  et 
les  navigateurs  dont  le  coût  sera  détermiué  par  l'administration. 

Examens  et  Honoraires  des  Docteurs  • 

L'examen  médical  doit  être  fait  par  un  docteur  autorisé  par  la 
compagnie,  mais  l'agent  pourra  faira  le  choix  d'un  médecin  où  il 
n'y  en  aura  pas  de  nommé. 

Les  honoraires  des  médecins  sont  de  83.  pour  tout  examen,  sauf 
la  classe  ouvrière,  et  $2.  extra  lorsque  l'analyse  des  urines  est 
demandée,  ce  qui  a  lieu  jjuand  la  somme  à  assurer  dépasse  $5000. 
L'examen  dans  la  classe  "ouvrière  peut  exiger  un  certificat  plus  tard 
au  sujet  de  l'indemnité  hebiomadaire  conséquemment,  l'honoraire 
du  docteur  est  de  $1.50,  et  quand  lecertiflcat  est  demandé  un  second 
honoraire  de  $1.50  pour  le  dit  certificat  lui  sera  alloué. 

Police,  Classes  Ouvrière. 

Ces  polices  demandent  une  attention  spéciale.  Elles  ne  seront 
émises  qu'à  des  ouvriers  ou  joujnaliers  engagés  dans  des  métiers, 
ou  travail  ordinaire.  Le  postulant  est  tenu  de  donner  exactement 
la  nature  de  son  ouvrage. 

Causes  de  Renvoi. 

Quand  le  père  et  la  mère  sont  morts  de  consomption.  Quand  le 
postulant  a  craché  du  sang,  à  moins  que  la  période  de  dix  années 
soit  écoulée  depuis.^  Quand  il  est,  ou  a  été  afdigé  de  paralysie, 
d'épilepsie,  ou  de  maladies  du  cerveau. 

Quand  il  touise  habituellement,  ou  souffre  de  maladies  des  voies 
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respiraloires  ou  des  voies  urinaires.  Quand  le  postulant  déclare 
«voir  souffert  des  maladies  ci  haut  mentionnées,  dans  de  certains 
cas,  il  pourrait  être  adnais  sur  la  dotation  à  courte  durée,  ne  dépas- 
sant pas  rdge  de  50  ans. 

Police  en  Garantie. 

La  compagnie  n'accordera  jamais  une  police  à  un  créancier  au 
delà  du  montant  de  sa  créance. 

La  demande  d'Assurance. 

La  demande  pour  assurance  devra  ^tre  écrite  et  toutes  questions 
qu'elle  contient  devront  être  répondues  et  signées  au  long  par  le 
postulant. 

Les  Agents. 

Les  agents  de  la  compagnie  sont  autorisés  à  solliciter  des  demandes 
pour  assurances  sur  ses  différents  plans,  systèmes  et  tarifs,  et  à  en 
recevoir  les  primes,  suivant  les  instructions  qu'ils  auront  reçues. 
Ils  ne  sont  pas  autorisés  à  accepter  des  risques,  ni  faire  aucune  con- 
vention ou  condition,  ni  lier  la  compagnie  par  des  promesses  ou 
arrangements  en  dehors  de  ses  polices  et  statuts,  ni  accorder  des 
permis.  Tous  arrangements  et  obligations  devront  être  signés  par  le 
président,  ou  le  vice  président,  ouïe  directeur. 

La  Livraison  des  Polices. 

Ces  polices  ne  peuvent  être  retenues  par  un  agent  plus  de  soixante 
jours  après  la  date  de  leur  émission.  Mais  l'agent  n'acceptera  pas  la 
prime  durant  ce  temps  et  ne  livrera  pas  la  police  à  moins  que  le 
postulart  jouisse  de  la  santé  qu'il  avait  lorsqu'il  passait  son  examen 
médical.  A  l'expiration  des  soixante  jours  les  agents  sont  tenus  de 
reuvoyer  les  polices  au  directeur  au  siège  de  la  compagnie. 

Adoptés  tels  qu'amendés,  ce  22ième  jour  de  juin  1887. 

VIVE  "  LA  CANADIENNE." 
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